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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2006
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE DÉCEMBRE 2006.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DE LA MÊME SESSION PLÉNIÈRE AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2ème lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au permis de conduire (refonte)

1.
Rapporteur: Mathieu Grosch

2.
N° PE: A6-0414/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Permis de conduire (refonte)

5.
Référence inter-institutionnelle: 2003/0252(COD)

6.
Base juridique: Article 80, paragraphe 2 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission a accepté les 5 amendements adoptés par le Parlement européen en 2ème lecture.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission a adopté le 18 décembre 2006, conformément à l’article 251, paragraphe 2, troisième alinéa, point c), du traité CE, son avis sur les amendements du Parlement européen à la position commune du Conseil (COM(2006)859).
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le 19 décembre 2006, le Conseil «Agriculture et Pêche» a approuvé en «point A» les amendements adoptés par le Parlement européen en deuxième lecture, en vue de permettre la signature conjointe du texte par les deux institutions et sa publication au Journal officiel avant la fin de l’année.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2ème lecture
Règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les règlements (CEE) n° 793/93 du Conseil et (CE) n° 1488/94 de la Commission ainsi que les directives 76/769/CEE du Conseil et 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission
1.
Rapporteur: Guido Sacconi
2.
N° PE: A6-0352/2006
3.
Date d’adoption: 13 décembre 2006
4.
Objet: Enregistrement, évaluation et autorisation des substances chimiques, restrictions applicables à ces substances (REACH), institution d’une agence européenne des produits chimiques
5.
Référence inter-institutionnelle: 2003/0256(COD)

6.
Base juridique: Article 95 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission soutient le compromis voté lors de la session plénière du 13 décembre 2006.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil le 18 décembre 2006.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2ème lecture

Règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d’un Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes
1.

Rapporteur: Lissy Gröner et Amalia Sartori 
2.

N° PE: A6-0455/2006

3.

Date d'adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Création d'un Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes

5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0017(COD)
6.

Base juridique: Article 13, paragraphe 2 et article 141, paragraphe 3 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
8.

Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.

Le COREPER du 22 novembre 2006 est arrivé à un accord sur un compromis global de la Présidence qui était le résultat des discussions préalables entre la Présidence du Conseil et les rapporteurs du Parlement européen, avec le soutien de la Commission.
Pour la Commission, ce compromis est équilibré et constitue une nette amélioration par rapport à la position commune du Conseil. Le conseil d’administration sera de taille plus limitée; le compromis reprend les solutions défendues par la Commission en première lecture: conseil plus restreint sans bureau, mécanisme de rotation des membres, prévision d’un forum consultatif/d'experts.

Le système de rotation ainsi que la déclaration conjointe permettent aux États membres réticents d'accepter un conseil d’administration intermédiaire, tandis que les ajustements concernant la nomination du Directeur, la réintroduction du Forum et la prévision de la nomination des 2 experts par le Parlement au Forum rencontrent les demandes du Parlement.

Le compromis prévoit:

- Composition du conseil d’administration: un conseil d’administration de taille intermédiaire (18 représentants des États membres et 1 de la Commission), sans bureau, accompagné d’un système de rotation des membres selon l’ordre des présidences;

- un projet de déclaration conjointe sur la composition du conseil d’administration qui indique clairement que la solution trouvée pour l’Institut ne constitue pas un précédent pour d’autres futures agences et qui spécifie le système de rotation pour les représentants du Conseil;

- le Forum d’experts est réintroduit (27 experts nommés par les États membres, 2 experts nommés par le Parlement et 3 représentants des ONG/partenaires sociaux au niveau européen);

- Nomination du Directeur: la procédure de nomination est explicitement mentionnée (même disposition que dans le Règlement EFSA) et la possibilité du candidat retenu d'être auditionné par le Parlement devient une obligation;

- Ajustements mineurs dans l’article 21 (évaluation) de manière à inclure dans les éléments de l’évaluation l’examen de la justesse des structures de management pour l’exécution des tâches de l’Institut, et dans l’article 22 (clause de révision).

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: L’avis de la Commission sur la position du Parlement a été adopté le 15 décembre 2006 (COM(2006) 860 final).

10.

Prévision quant à l’adoption de la proposition: La position commune, telle qu'amendée par le Parlement, a été adoptée au Conseil du 19 décembre 2006, en point A. Le règlement 1922/2006 a été adopté le 20 décembre 2006 et publié au Journal officiel le 30 décembre 2006 (L 403).

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l’homme dans le monde
1.
Rapporteurs: Hélène Flautre et Edward McMillan-Scott

2.
N° PE: A6-0376/2006

3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006

4.
Objet: Instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l’homme dans le monde
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0116(COD)
6.
Base juridique: Article 251 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements qui sont fondés sur le texte de compromis élaboré avec le Conseil.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet (voir point 8)

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le règlement a été adopté par le Conseil le 20 décembre 2006 et entrera en vigueur le 1er janvier 2007.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant création du Fonds européen pour les réfugiés pour la période 2008-2013 dans le cadre du programme général «Solidarité et gestion des flux migratoires»
1.
Rapporteur: Barbara Kudrycka

2.
N° PE: A6-0437/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006
4.
Objet: Fonds européen pour les réfugiés pour la période 2008-2013

5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0046(COD)
6.
Base juridique: Article 63, paragraphe 2, point b) TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles, qui ont permis d’aboutir à un compromis global au sujet du texte.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La position est le résultat d’un accord intervenu en première lecture entre le Conseil et le Parlement européen, et acceptable pour la Commission. L’adoption de la décision devrait avoir lieu au début de 2007.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant création du Fonds pour les frontières extérieures pour la période 2007-2013 dans le cadre du programme général «Solidarité et gestion des flux migratoires»
1.
Rapporteur: Barbara Kudrycka

2.
N° PE: A6-0427/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Fonds pour les frontières extérieures pour la période 2007-2013

5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0047(COD)
6.
Base juridique: Article 62, paragraphe 2 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles, qui ont permis d’aboutir à un compromis global au sujet du texte.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La position est le résultat d’un accord intervenu en première lecture entre le Conseil et le Parlement européen, et acceptable pour la Commission. L’adoption de la décision devrait avoir lieu au début de 2007.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant création du Fonds européen pour le retour pour la période 2008-2013 dans le cadre du programme général «Solidarité et gestion des flux migratoires»
1.
Rapporteur: Barbara Kudrycka

2.
N° PE: A6-0425/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Fonds européen pour le retour pour la période 2008-2013

5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0049(COD)
6.
Base juridique: Article 63, paragraphe 2, point b) et article 63, paragraphe 3, point b) TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles, qui ont permis d’aboutir à un compromis global au sujet du texte.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La position est le résultat d’un accord intervenu en première lecture entre le Conseil et le Parlement européen, et acceptable pour la Commission. L’adoption de la décision devrait avoir lieu au début de 2007.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le code des douanes communautaire (Code des douanes modernisé) (Mettre en œuvre le programme communautaire de Lisbonne)
1.
Rapporteur: Janelly Fourtou

2.
N° PE: A6-0429/2006

3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006

4.
Objet: Code des douanes communautaire modernisé
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0246(COD)

6.
Base juridique: Articles 26, 95, 133 et 135 TCE – article 9, paragraphe 1, du protocole n° 2 de l’acte d’adhésion de l’Espagne et du Portugal, concernant les îles Canaries et Ceuta et Melilla.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Le 12 décembre 2006, le Parlement européen a adopté 54 amendements. Sur les 54 amendements adoptés, 31 sont acceptables pour la Commission, 5 sont acceptables en principe, 4 sont acceptables en partie et 14 ne sont pas acceptables. La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés intégralement par la Commission (31)
Les amendements 1, 3, 4, 7, 12, 15, 16, 17, 18, 20, 24, 27, 32, 33, 34/35, 36, 37, 39, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49 et 54 clarifient et améliorent la proposition de la Commission.
Les amendements 6, 38, 52 et 56 sont conformes à la décision de la Commission de ne pas incorporer dans le code les dispositions relatives aux franchises douanières, actuellement énoncées dans le règlement (CEE) n° 918/93 du Conseil, afin de ne pas interférer dans les discussions relatives à une récente proposition de directive concernant les franchises fiscales (COM(2006)76).
Amendements acceptés en principe par la Commission (5)
Les amendements 2, 9, 10, 50 peuvent être acceptés en principe, sous réserve de certaines adaptations de leur libellé.
L’amendement 55 (relatif à l’article 196: addition d’un nouveau paragraphe 2 bis) est acceptable en principe, dans la mesure où il sera confirmé que la nouvelle procédure de réglementation avec droit de regard sera appliquée à l’adoption, par la Commission, de certaines dispositions d’exécution.

Amendements acceptés en partie par la Commission (4)

L’amendement 8 (concernant l’article 4, point 4): définition de l'«opérateur économique») peut être accepté en ce qui concerne le remplacement de «professionnellement» par «dans le cours de sa profession».

L’amendement 11 (article 5, paragraphe 1, e.a.: application de la nouvelle procédure de réglementation avec droit de regard pour l’adoption de certaines dispositions d’exécution) est acceptable pour 25 des 29 articles visés par l’amendement, dans leur état actuel. Il n’est pas acceptable pour les 4 autres articles, qui ne visent pas des mesures respectant les conditions énoncées à l’article 5 bis de la décision de comitologie 1999/468/CE.

L’amendement 13 (article 10 e.a.: application de la nouvelle procédure de réglementation avec droit de regard pour l’adoption de certaines dispositions d’exécution) est acceptable pour 20 des 29 articles visés par l’amendement, dans leur état actuel. Il n’est pas acceptable pour les 9 autres articles, qui ne visent pas des mesures respectant les conditions énoncées à l’article 5 bis de la décision de comitologie 1999/468/CE.

L’amendement 26 (article 35: addition de 2 paragraphes nouveaux relatifs à des simplifications) n’est acceptable qu’en ce qui concerne l’ajout d’un nouveau paragraphe 2 relatif à l’application de procédures simplifiées aux marchandises communautaires transportées entre des territoires faisant partie du territoire douanier de la Communauté, mais non couverts territorialement par la 6ème directive TVA. L’addition d’un nouveau paragraphe 3 concernant l’application des procédures simplifiées aux marchandises transportées sur le territoire d’un seul État membre ou entre les territoires de deux États membres ou plus n’est pas acceptable, car elle ne garantirait pas une application uniforme des dispositions relatives à la TVA dans le marché intérieur.

Amendements non acceptés par la Commission (14)

L’amendement 5 (considérant 36: référence à la décision 2006/512/CE du Conseil modifiant la décision 1999/468/CE) n’est pas acceptable pour des raisons formelles, car un acte modificatif ne doit pas être mentionné en plus de l’acte lui-même.

L’amendement 14 (article 11: addition d’un nouveau paragraphe 2 bis et d’un nouveau paragraphe 2 ter) n’est pas acceptable car il maintient, à travers un «statut de représentant en douanes» géré par un organe gouvernemental, un système d’accréditation d’agents en douane qui sort du champ d’application du Code des douanes

L’amendement 21 (article 22, paragraphe 1: suppression des adjectifs «administratives et pénales») n’est pas acceptable car il importe de mentionner explicitement les deux catégories de pénalités. Tous les États membres appliquent des sanctions pénales en matière douanière et recourent à des mesures de nature administrative destinées à réprimer le non-respect des règles douanières, même si ces mesures ne sont pas toujours décrites comme «pénalités administratives». Ces mesures administratives jouent un rôle essentiel dans l’application uniforme et proportionnée de la législation douanière. Il est donc nécessaire que l’article 22, paragraphe 1, continue à faire explicitement référence au traitement administratif et au traitement pénal des infractions.

L’amendement 22 (article 27, paragraphe 2, alinéa 1: suppression du passage «autres que les vérifications par sondage») n’est pas acceptable car la disparition de cette précision pourrait compromettre la faculté des douanes de procéder à des vérifications par sondage. Même si l’on pouvait considérer que les vérifications par sondage feraient partie intégrante de l’analyse de risque et qu’il ne serait donc pas nécessaire de les mentionner, cette position, sans être erronée, n’est pas nécessairement partagée par toutes les parties intéressées et le passage en cause devrait dès lors être conservé par souci de clarté.
L’amendement 23 (article 32, paragraphe 1: suppression, à la fin du premier alinéa, du passage «ou tout autre acte requis par l’application de la législation douanière pendant les heures  normales d’ouverture de leurs bureaux de douane compétents» et addition, à la fin du second alinéa, du passage «ou tout autre acte requis par l’application de la législation douanière») n’est pas acceptable car:

· la suppression de la référence aux «heures normales d’ouverture» des bureaux de douane compromettrait gravement l’objectif de la proposition consistant à encadrer la perception des droits de douane, notamment en limitant cette activité aux périodes situées en dehors des heures normales d’ouverture, et
· l’introduction d’une référence à «tout autre acte requis par l’application de la législation douanière» permettrait la pérennisation d’une pratique mise en œuvre dans certains États membres et consistant à percevoir des redevances pour l’établissement de déclarations électroniques.
L’amendement 25 (article 32, paragraphe 2: suppression du passage «en dehors des heures normales de bureau ou» n’est pas acceptable car elle obligerait les États membres à garder l’ensemble de leurs bureaux de douane opérationnels 7 jours sur 7, 24 heures sur 24. Ce serait là manifestement une situation souhaitable, mais il n’est pas réaliste de l’envisager à l’heure actuelle.

L’amendement 28 (article 42, paragraphe 5 bis (nouveau): addition d’un nouveau paragraphe énumérant les éléments dont la Commission doit tenir compte lorsqu’elle négocie des règles d’origine préférentielle ou lorsqu’elle présente une proposition visant à établir des règles d’origine préférentielle) n’est pas acceptable car il revient à utiliser le Code des douanes pour encadrer dans des directives la négociation de règles d’origine lors d’accords préférentiels. L’institution habilitée à donner à la Commission des directives de négociation pour les accords de cette nature est le Conseil, conformément à l’article 133 du traité CE. Il en va de même pour la mise en œuvre de l’article 187 du traité CE.

L’amendement 29 (article 56, paragraphe 1 bis (nouveau): addition d’un paragraphe libellé comme suit: «Cependant, la priorité est donnée, en premier lieu, au recouvrement de la dette douanière de l’importateur ou de l’exportateur enregistré.») n’est pas acceptable, car il va à l’encontre de l’objectif même de la disposition proposée, qui est d’établir le principe selon lequel la priorité doit être accordée au recouvrement de la dette douanière auprès des personnes qui ont délibérément enfreint la législation douanière. Quand il est clair qu’ils ont délibérément enfreint la législation douanière, les débiteurs potentiels autres que les importateurs ou les exportateurs (par exemple les représentants douaniers) ne doivent pas bénéficier d’un traitement de faveur, au détriment des importateurs ou des exportateurs.

L’amendement 30 (article 64, paragraphe 1: addition, à la fin du point c), du passage «comme une déclaration de conformité à un accord de branche existant, une déclaration notariale, un accord particulier entre opérateurs et autorités douanières, etc.») n’est pas acceptable. L’introduction d’exemples dans un article n’est pas appropriée d’un point de vue «légistique». Et, comme il existe beaucoup d’«autres types» de garantie possibles, il est préférable d’énoncer le principe fondamental, selon lequel d’autres types de garantie peuvent être acceptés, plutôt que de dresser une liste complète dans le code.

L’amendement 31 (article 67, paragraphe 2: suppression de l’adjectif «agréé» après «opérateur économique» n’est pas acceptable, car il va à l’encontre de l’approche raisonnable consistant à réserver aux opérateurs économiques agréés (OEA) la possibilité de fournir une garantie globale avec un montant restreint ou de bénéficier d’une dispense de garantie. Contrairement à ce qui est affirmé, l’amendement ne rétablirait pas simplement la situation correspondant au code actuel. En effet, l’article 94 du code actuel concerne uniquement le transit, alors que l’article 67, paragraphe 2, de la proposition a une portée beaucoup plus large, puisqu’il couvre également d’autres procédures douanières, telles que l’admission temporaire ou l’entreposage. En outre, la rigueur des critères qui doivent actuellement être respectés pour fournir des garanties globales d’un montant réduit ou bénéficier d’une dispense de garantie dans le cadre du transit est comparable, sinon supérieure à celle des critères auxquels devront satisfaire les OEA. Il est dès lors cohérent et opportun de réserver aux OEA le bénéfice des ces avantages.
Les amendements 40 et 41 (articles 153, paragraphe 2, point f) et 152, paragraphe 3, point f) bis respectivement: addition, dans les deux cas, d’un nouveau point f) bis, libellé comme suit: «soit sous le couvert de la lettre de voiture CIM ou du bulletin de remise TR utilisés comme documents de transit») ne sont pas acceptables car l’argument sur lequel ils sont fondés constitue une interprétation erronée des dispositions actuelles et proposées. Ces articles ne prévoient aucune exclusion, mais dressent la liste de toutes les formes possibles sous lesquelles peuvent se dérouler les procédures de transit interne et de transit externe. La lettre de voiture CIM et le bulletin de remise TR peuvent être utilisés comme déclarations simplifiées pour les marchandises transportées par chemin de fer ou par grands conteneurs sous le régime du transit communautaire. Toutes les autres procédures de transit sont fondées sur des conventions internationales. La COTIF n’est pas une convention internationale établissant une procédure de transit ou garantissant la liberté de transit, et ne peut dès lors être prise en compte dans ces articles.

L’amendement 51 (article 190, paragraphe 3 bis (nouveau): insertion, en ce qui concerne la déclaration sommaire de sortie, d’une disposition similaire à celle relative à la déclaration sommaire d’entrée, visée à l’amendement 32 et considérée comme acceptable dans le contexte de l’article 94) n’est pas acceptable car il repose sur l’idée erronée selon laquelle il existerait une symétrie entre l’importation et l’exportation et que la déclaration sommaire de sortie pourrait être traitée de la même manière que la déclaration sommaire d’entrée. Dans le cas de l’exportation, le dépôt anticipé de la déclaration d’exportation devrait être la règle, alors que le dépôt d’une déclaration sommaire de sortie devrait être l’exception. Il ne semble donc pas nécessaire d’envisager, dans ce contexte, le cas théorique où une déclaration sommaire de sortie serait déposée par une personne autre que l’exploitant du moyen de transport sur lequel les marchandises quittent le territoire douanier de la Communauté.
L’amendement 53 (article 194, point a): addition du passage «entre les autorités douanières et les autres autorités compétentes» avant «et entre les autorités douanières et les opérateurs économiques») n’est pas acceptable, car il irait à l’encontre du principe de subsidiarité. Il est vrai que le «guichet unique» exigera que l’interopérabilité entre les systèmes électroniques nationaux, douaniers et non douaniers, soit assurée. Toutefois, une intervention dans ce contexte au niveau communautaire, par la mise en œuvre de dispositions du code, ne semble pas opportune. En effet, elle serait probablement moins efficace qu’une action décidée et mise en œuvre au niveau de chaque État membre.

9.
Prévision quant à l’adoption d’une proposition modifiée: Les discussions reprendront au Conseil le 11 janvier 2007, où la Commission présentera oralement les amendements qu’elle accepte. L’objectif est de permettre au Conseil de prendre directement en considération la position de la Commission relative aux amendements du Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Les discussions au sein du groupe de travail «Union douanière» se poursuivront sous la présidence allemande sur la base d’un texte révisé par la présidence finlandaise (sauf en ce qui concerne les dispositions relatives à la comitologie).

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d’action pour la douane dans la Communauté (Douanes 2013)

1.
Rapporteur: Janelly Fourtou

2.
N° PE: A6-0428/2006

3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006

4.
Objet: Programme d’action communautaire pluriannuel visant à soutenir et compléter l’action entreprise par les États membres afin de garantir le fonctionnement efficace du marché intérieur dans le domaine des douanes
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0075(COD)

6.
Base juridique: Article 95 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte l’ensemble des 48 amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire, puisqu’il existe déjà un accord entre les institutions.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: L’approbation officielle par le Conseil est prévue pour l’un des prochains Conseils de ministres en 2007 en point «A», ce qui permettra l’adoption de la proposition en une seule lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil rectifiant la directive 2002/2/CE modifiant la directive 79/373/CEE du Conseil concernant la circulation des aliments composés pour animaux
1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf

2.
N° PE: A6–0411/2006

3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006

4.
Objet: Rectification de la directive 2002/2/CE modifiant la directive 79/373/CEE du Conseil concernant la circulation des aliments composés pour animaux
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0117(COD)

6.
Base juridique: Article 152, paragraphe 4, point b) TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8. 
Position de la Commission: La Commission peut accepter le paquet de compromis, tel qu’adopté par le Parlement, contenant les amendements 2, 5=11=14, 7=13 and 9=12=15.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission modifiera la proposition conformément au paquet de compromis.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le texte adopté par le Parlement reflète celui adopté par consensus au COREPER le 6 décembre 2006. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil sous forme d’accord en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 417/2002 relatif à l’introduction accélérée des prescriptions en matière de double coque ou de normes de conception équivalentes pour les pétroliers à simple coque, et abrogeant le règlement (CE) n° 2978/94 du Conseil
1.
Rapporteur: Fernand Le Rachinel
2.
N° PE: A6-0417/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Introduction accélérée des prescriptions en matière de double coque ou de normes de conception équivalentes pour les pétroliers à simple coque, et abrogation du règlement (CE) n° 2978/94 du Conseil
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0046(COD)

6.
Base juridique: Article 80, paragraphe 2 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission a accepté l’amendement unique adopté par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire, puisqu’il existe déjà un accord entre les institutions.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Une adoption rapide de cette proposition est prévue, puisque la présidence finlandaise a confirmé son accord concernant l’amendement du Parlement européen. L’approbation de l’amendement du Parlement par le Conseil est prévue pour l’un des prochains Conseils en point «A», ce qui permettra donc l’adoption de cette proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation
1.

Rapporteur: Roselyne Bachelot-Narquin
2.

N° PE: A6-0385/2006
3.

Date d’adoption: 13 décembre 2006
4.
Objet: Fonds européen d’ajustement à la mondialisation
5.

Référence inter-institutionnelle: 2006/0033(COD)
6.

Base juridique: Article 159 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements et se réjouit du compromis équilibré qui a été trouvé.

9.

Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Le compromis convenu a été approuvé par le COREPER le 18 décembre et le règlement a été adopté par le Conseil le 19 décembre 2006.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la réception des véhicules à moteur au regard des émissions et aux informations sur la réparation des véhicules, modifiant la directive 72/306/CEE et la directive ../../CE
1.

Rapporteur: Matthias Groote
2.

N° PE: A6-0301/2006
3.

Date d'adoption: 13 décembre 2006

4.

Objet: Réception des véhicules à moteur/émissions/réparations

5.

Référence inter-institutionnelle: 2005/0282(COD)
6.

Base juridique: Article 95 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Les co-législateurs sont parvenus à un accord en 1ère lecture que la Commission soutient. La Commission a informé le Conseil sur sa position concernant les amendements du Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: Le Conseil adoptera la proposition dans un bref délai.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique «Prévenir la consommation de drogue et informer le public» dans le cadre du Programme général «Droits fondamentaux et justice»

1.
Rapporteur: Inger Segelström
2.
N° PE: A6-0454/2006

3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Prévenir la consommation de drogue et informer le public
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0037(COD)

6.
Base juridique: Article 152 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission approuve le texte de compromis qui a été négocié avec le Conseil et le Parlement, à l’exception de l’amendement du Parlement portant sur la procédure de comitologie (article 10 bis, qui prévoit l'utilisation de la nouvelle procédure «de réglementation avec contrôle»). Comme le Conseil, la Commission estime que cette procédure n’est pas applicable parce que le programme de travail annuel ne peut aucunement modifier les dispositions de l’acte de base.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission exprimera sa position oralement au Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition : La proposition sera adoptée une fois qu'une solution sera trouvée sur la question de la comitologie. Des négociations sont en cours entre les institutions à cette fin.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique «Justice civile» dans le cadre du Programme général «Droits fondamentaux et justice»

1.
Rapporteur: Inger Segelström
2.
N° PE: A6-0452/2006

3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Le programme spécifique «Justice civile» dans le cadre du Programme général «Droits fondamentaux et justice
5.
Référence inter-institutionnelle: 20005/0040(COD)

6.
Base juridique: Articles 61 et 67 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission approuve le texte de compromis qui a été négocié avec le Conseil et le Parlement, à l’exception de l’amendement du Parlement portant sur la procédure de comitologie (article 10 bis, qui prévoit l’utilisation de la nouvelle procédure «de réglementation avec contrôle»). Comme le Conseil, la Commission estime que cette procédure n'est pas applicable parce que le programme de travail annuel ne peut aucunement modifier les dispositions de l’acte de base.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission exprimera sa position oralement au Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition sera adoptée une fois qu’une solution sera trouvée sur la question de la comitologie. Des négociations sont en cours entre les institutions à cette fin.

PROCEDURE DE CODÉCISON - 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du conseil modifiant le règlement xxx/2006 relatif aux médicaments utilisés en pédiatrie, modifiant le règlement (CEE) n° 1768/92, la directive 2001/20/CE, la directive 2001/83/CE et le règlement (CE) n° 726/2004
1.

Rapporteur: Françoise Grossetête
2.

N° PE: A6-0396/2006
3.

Date d'adoption: 12 décembre 2006
4.

Objet: Médicaments utilisés en pédiatrie

5.

Référence inter-institutionnelle: 2006/0207(COD)
6.

Base juridique: Article 95 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements, qui ne portent pas sur le fond de la proposition de la Commission, mais visent à l’aligner avec les formules rédactionnelles pour les dispositions sur la comitologie accordées entre les services juridiques des institutions.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Les co-législateurs sont parvenus à un accord en 1ère lecture que la Commission soutient. La Commission a informé le Conseil sur sa position concernant les amendements du Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: Le Conseil a adopté la proposition le 19 décembre 2006.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement instituant une procédure européenne pour les demandes de faible importance
1.
Rapporteur: Hans-Peter Mayer
2.
N° PE: A6-0387/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006
4.
Objet:  Procédure européenne pour les demandes de faible importance
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0020(COD)
6.
Base juridique: Article 61, point c) et article 67 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements qui correspondent au texte de compromis convenu entre la Commission, le Conseil et le Parlement.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles, ce qui a permis d'aboutir à un compromis global au sujet du texte.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Il est prévisible que le règlement soit adopté pendant la présidence allemande.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques communautaires sur la structure et l'activité des filiales étrangères
1.
Rapporteur: Wolf Klinz
2.
N° PE: A6-0332/2006
3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006
4.
Objet: Statistiques communautaires sur la structure et l’activité des filiales étrangères
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0016(COD)

6.
Base juridique: Article 285, paragraphe 1 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission a accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a l’intention de modifier sa proposition pour tenir compte des amendements adoptés par le Parlement européen. Toutefois, un accord en première lecture peut toujours être prévu, puisqu’il ne subsiste qu’un seul point de divergence entre le Parlement européen et le Conseil. En effet, le Parlement européen insiste sur le recours à la procédure de réglementation avec droit de regard en ce qui concerne les mesures relatives à la qualité, alors qu’au niveau du groupe de travail du Conseil, la préférence semble actuellement aller à la procédure de réglementation. La Commission s’efforcera de parvenir sur ce point à une convergence de vues entre les co-législateurs.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Il n’est pas encore clair si le Conseil adoptera une position commune ou s’il acceptera la proposition de la Commission, telle qu’amendée par le Parlement européen.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 571/88 du Conseil portant organisation d’enquêtes communautaires sur la structure des exploitations agricoles, en ce qui concerne l’enveloppe financière pour la période 2007-2009 et la contribution communautaire maximale pour la Bulgarie et la Roumanie
1.
Rapporteur: Janusz Lewandowski
2.
N° PE: A6-0424/2006
3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006

4.
Objet: Organisation d’enquêtes communautaires sur la structure des exploitations agricoles, en ce qui concerne l’enveloppe financière pour la période 2007-2009 et la contribution communautaire maximale pour la Bulgarie et la Roumanie
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0112(COD)

6.
Base juridique: Article 285, paragraphe 1 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des budgets (BUDG)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire, puisqu’il existe déjà un accord entre les institutions (Commission, Parlement européen et Conseil).

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Lors de sa réunion des 19 et 20 décembre 2006, le Conseil a adopté le règlement en point «A».

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Directive «Télévision sans frontières» – Directive «Services de médias audiovisuels»
1.
Rapporteur: Ruth Hieronymi
2.
N° PE: A6-0399/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2006
4.
Objet: Directive «Services de médias audiovisuels» (révision de la directive «Télévision sans frontières»)
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0260(COD)
6.
Base juridique: Article 47, paragraphe 2, et article 55 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.

Position de la Commission:
La position de la Commission est la suivante en ce qui concerne les amendements adoptés:
(i) amendements adoptés que la Commission peut accepter intégralement
Il s’agit des amendements 6, 11, 12, 14, 16, 20, 25, 30, 32, 41, 42, 43, 49, 56, 62, 67, 78, 79, 81, 84, 85, 89-92, 99, 115, 117, 120-125, 133, 138, 144, 199
, 213, 221, 222, 224 et 226.

(ii) amendements adoptés que la Commission peut accepter en principe
Il s’agit des amendements 1, 3, 4, 7, 8, 10, 13, 17, 18, 23, 27, 28, 33, 34, 35, 36, 39, 46, 57, 58, 63 to 65, 66, 68, 70, 71, 73, 77, 82, 97, 98, 104, 107-110, 114, 135, 137, 147, 149, 150, 151, 200, 205, 208, 214, 218, 219, 220, 223, 225, 227, 228 et 229.

(iii) amendements adoptés que la Commission rejette
Il s’agit des amendements 2, 5, 9, 15, 21, 22, 24, 26, 29, 31, 37, 44, 45, 47, 51 à 55, 59, 61, 72, 74 to 76, 80, 93, 100, 101, 103, 105, 112, 113, 116, 134, 136, 143, 145, 146, 148, 182, 189, 197, 201, 202, 207, 209, 230 et 242.

La première lecture confirme largement la proposition initiale de la Commission, puisqu’elle révèle un consensus manifeste en ce qui concerne le champ d’application, la corégulation et l’autorégulation, les œuvres européennes et l’approche à deux niveaux. Elle va plus loin en ce qui concerne les autorités de régulation indépendantes et les reportages brefs, sur lesquels il existe également un large consensus au Parlement. En particulier, le texte sur le placement de produits contient la clause, largement préférable, d’«opt out» plutôt que le mécanisme «opt in» dans l’approche générale du Conseil. Le Parlement ajoute quelques dispositions nouvelles, telles que celle sur le pluralisme des médias (rejetée par la Commission) et celle sur l’accès des personnes handicapées (acceptée par la Commission).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La présidence allemande a programmé trois réunions du groupe de travail en vue d’étudier les amendements du Parlement européen avant le Conseil informel qui se tiendra le 12 février 2007 à Berlin. L’ensemble de ces travaux fournira des éléments supplémentaires pour l’adoption d’une proposition modifiée de la Commission au cours de la seconde quinzaine de février.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: La première lecture constitue pour la présidence allemande une bonne base en vue de transformer l’approche générale convenue en novembre 2006 en une position commune lors du Conseil de mai 2007. Certains points poseront cependant problème (par exemple: le pays d’origine et les autorités de réglementation).
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique «Droits fondamentaux et citoyenneté» dans le cadre du Programme général «Droits fondamentaux et justice»

1.
Rapporteur: Inger Segelström
2.
N° PE: PE A6-0465/2006

3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Droits fondamentaux et citoyenneté
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0038(CNS)

6.
Base juridique: Article 308 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements et approuve donc le texte de compromis.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n'est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles qui ont permis d'aboutir à un compromis global sur le texte.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée en point A par le Conseil fin janvier 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant création du Fonds européen d’intégration des ressortissants de pays tiers pour la période 2007-2013 dans le cadre du programme général «Solidarité et gestion des flux migratoires»
1.
Rapporteur: Barbara Kudrycka

2.
N° PE: A6-0419/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Fonds européen d’intégration pour la période 2007-2013
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0048(CNS)
6.
Base juridique: Article 63, paragraphe 3, point a) TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles, ce qui a permis d’aboutir à un compromis global sur le texte.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil adoptera la proposition au début de 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de recommandation du Conseil sur la prévention des blessures et la promotion de la sécurité
1.
Rapporteur: Kathy Sinnott
2.
N° PE: A6-0398/2006

3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006
4.
Objet: Prévention des blessures et promotion de la sécurité
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0106(CNS)

6.
Base juridique: Article 152 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements: les amendements 5, 18 et 21 intégralement et les amendements 7, 11, 15, 16 et 17 en partie. D’une manière générale, la résolution du Parlement soutient la proposition de la Commission. La suppression du programme d’action dans le domaine de la santé publique comme base de financement de la mise en place et du développement futurs d’un système d’information sur les blessures n’a pu être acceptée, car le financement ne peut être assuré d’une autre manière. Pour des raisons juridiques, la référence aux fonds structurels n'a davantage pu être acceptée car l’article 152 ne couvre pas d’actions liées aux fonds structurels.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission travaille en contact étroit avec la présidence du Conseil et s’efforcera d’assurer une approche cohérente en ce qui concerne la collecte et le traitement des données, conjointement à l’élaboration de mesures de prévention. La présidence allemande a l’intention de rédiger de manière informelle un nouveau texte qui tiendra compte des amendements du Parlement que la Commission a jugés acceptables.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: À la suite du soutien accordé à la proposition par le Parlement, la présidence a l’intention de soumettre un texte au COREPER pour fin mars 2007. Le Conseil «Santé» devrait adopter formellement ce texte lors de sa réunion de mai 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE du Conseil relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire
1.
Rapporteur: Ilda Figueiredo
2.
N° PE: A6-0409/2006
3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006
4.
Objet: Dépenses dans le domaine vétérinaire
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0098(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission peut accepter les amendements suivants intégralement ou en partie, et sous réserve de leur reformulation: 1, 2, 4, 7, 8, 10 et 12.

En ce qui concerne les amendements 1 et 10, la Commission note qu’un volume considérable d’informations est d’ores et déjà disponible sur le site Internet de la Commission. Elle peut cependant accepter la proposition prévoyant la présentation d’un rapport au Parlement tous les quatre ans.

En ce qui concerne les amendements 2 et 4, la Commission reconnaît l’importance d’une coopération étroite entre les États membres et note qu’il s’agit déjà là d’une priorité. Toutefois, la Commission souhaiterait qu’il soit spécifiquement fait référence à cette nécessité dans le texte.
En ce qui concerne les amendements 7 et 8, la Commission peut accepter le report des délais de présentation des programmes.

En ce qui concerne l’amendement 12, la Commission peut accepter une formulation qui permettrait la poursuite du cofinancement au cours d’une période transitoire pour les deux maladies mentionnées dans l’amendement qui font actuellement l’objet de programmes d’éradication, à savoir la maladie d’Aujeszky et la leucose bovine enzootique.

La Commission  ne peut accepter les amendements suivants: 3, 5, 6, 9 et 11.
En ce qui concerne les amendements 3 et 9, la Commission note qu’il existe déjà un système couvrant les situations d’urgence graves. Les mesures d’urgence exigeant le débours immédiat d’importantes ressources financières ne sont pas soumises aux délais prévus dans cette décision. Ces cas, par exemple une épidémie de fièvre aphteuse, sont couverts par l’article 3 de la décision 90/424. Une ligne budgétaire distincte est applicable. De telles mesures d’urgence ne sont pas appropriées dans le cas des maladies couvertes par les programmes d’éradication.
En ce qui concerne les amendements 5, 6 et 11, l’objectif de l’établissement d’une liste est d’aider les États membres à définir leurs actions prioritaires. Il pourrait être nécessaire de modifier ces priorités de temps à autre, et c’est la procédure du comité de réglementation qui convient le mieux à cet effet. En outre, l’amendement 6 irait à l’encontre du principe de la liste.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission a coopéré étroitement avec la présidence et le Conseil pour garantir qu’il soit veillé à l’incorporation des amendements du Parlement que la Commission pouvait accepter. Tous les éléments précités ont été inclus dans le texte.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil «Agriculture» le 19 décembre 2006.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CEE) n° 404/93, (CE) n° 1782/2003 et (CE) n° 247/2006 en ce qui concerne le secteur de la banane
1.
Rapporteur: Jean-Claude Fruteau

2.
N° PE: A6-422/2006

3.
Date d’adoption: 13 décembre 2006

4.
Objet: Secteur de la banane
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0173(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission soutient l’incorporation des amendements n° 4 et 9 dans le texte de la proposition, reformulés comme suit:

Amendement 4

Considérant 3 bis (nouveau)

(3) Il y a lieu de tenir compte de l’importance socio-économique que revêt le secteur de la banane dans les régions ultrapériphériques, ainsi que de la contribution de ce dernier à l’objectif de la cohésion économique et sociale, grâce aux revenus et à l’emploi qu’il génère, aux activités économiques qu’il gère en amont et en aval et au maintien de l’équilibre écologique et de l’équilibre des paysages, susceptible de favoriser le développement du tourisme.
Amendement 9

Considérant 8 bis (nouveau)
(8 bis) Lors de la conversion en aide aux producteurs, les mesures d’information et d’infrastructure allant dans le sens du développement rural doivent peuvent jouer un rôle primordial essentiel. À cet égard, il convient de viser un objectif pourrait consister dans l’adoption de la production et de la commercialisation des bananes à diverses normes de qualité et de production, comme celles des produits de l’agriculture biologique ou du commerce équitable des produits de l’agriculture biologique, des espèces locales ou du certificat d’origine géographique. Dans le cadre du tourisme existant dans ces régions, on peut également commercialiser des bananes en tant que produit local particulier, ce qui peut créer un attachement des consommateurs à l’égard de ces bananes, en tant que produit identifiable privilégié.

La Commission ne peut accepter les autres amendements et ce, pour les raisons suivantes:
Amendement 1 – L’adaptation à la logique du marché est l’un des piliers de la réforme de la PAC, et la proposition de la Commission vise à aligner l’aide accordée aux producteurs de bananes sur les grands principes des organisations communes des marchés réformées, tout en tenant compte des particularités des régions productrices.

Les aides au développement rural soutiennent les processus de développement des zones rurales, y compris dans les régions ultrapériphériques, tandis que les programmes POSEI financent des mesures de marché, et non des mesures structurelles.

Amendement 2 – Les apurements effectués à la suite d’audits de la Commission ont fait naître certains doutes quant à l’utilisation correcte des fonds communautaires et au rôle joué par les organisations de producteurs dans plusieurs régions.

Amendement 3 – Des efforts de diversification sont régulièrement entrepris, parfois avec succès. L’impossibilité de diversifier ne peut donc être considérée comme une vérité immuable.

La proposition de la Commission ne vise pas à couper les ailes au dynamisme, ni à l’esprit d’entreprise. Son objectif est d’offrir le choix le plus vaste possible aux États membres, aux régions et aux producteurs.

Amendements 5 et 23 – La Commission doit présenter un rapport sur POSEI en 2009. Ce rapport couvrira également le secteur de la banane et pourra être présenté plus tôt en cas de dégradation des sources de revenu dans les régions ultrapériphériques. Le fait de lier une aide à un secteur spécifique au niveau communautaire peut être dangereux pour la viabilité à long terme des régions et risque d’affaiblir la position de l’UE au niveau de l’OMC, car cela pourrait apparaître comme un paiement anticyclique.
Amendements 6 et 24 – À la suite d’une analyse effectuée conjointement avec les États membres producteurs, la question du versement d’avances aux producteurs ne semble plus d’actualité. Le nouveau système de paiement peut assurer des flux financiers suffisants aux producteurs et est probablement plus avantageux que le système actuel. L’approbation récente, par le Conseil, de modifications du règlement financier rend le nouveau système de paiement encore plus favorable aux producteurs.

Amendements 7, 8, 10, 11, 12, 13, 17, 18, 19, 20, 21 25 et 26 – La culture des bananes dans les régions non ultrapériphériques représente moins de 400 hectares et quelque 300 producteurs au total. Il n’a guère été possible de trouver une justification pour déroger au principe général qui veut que les exploitants soient libres de choisir leur culture en fonction du marché et en fonction de leur propre intérêt.

Amendements 14, 15, 16 et 22 – Dans l’intérêt de la simplification et de la subsidiarité, et compte tenu de l’incorporation envisagée des aides aux producteurs de bananes dans POSEI, il semble plus approprié de laisser les États membres libres d’adopter les règles relatives aux organisations de producteurs en fonction des situations spécifiques  qui existent sur leurs territoires, et de soutenir ces organisations au titre de leur programme POSEI  s'ils le souhaitent.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a défendu oralement devant le Conseil les amendements qu’elle peut accepter, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 19 décembre 2006. Les amendements n° 4 et n° 9 du Parlement, tels que reformulés par la Commission, ont été incorporés dans le texte définitif.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil (CE) n° 539/2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux qui sont exemptés de cette obligation

1.
Rapporteur: Ioannis Varvitsiotis
2.
N° PE: A6-0431/2006

3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et  liste de ceux qui sont exemptés de cette obligation.

5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0022(CNS)

6.
Base juridique: Article 62, paragraphe 2, point b) i) TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements. Acceptation de l’amendement 5, acceptation partielle et dans leur esprit des amendements 2 et 3; rejet des amendements 1 et 4. Cette position, qui est cohérente avec l'approche générale du Conseil constatée le 4.12.2006, a été indiquée par le représentant de la Commission au COREPER du 20.12.2006.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a informé le Conseil de sa position sur les amendements du Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté le règlement n° 1932/20006 le 21.12.2006 (JO L 405 du 30.12.2006, p. 23).
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil établissant le programme spécifique «Prévenir et combattre la criminalité» pour la période 2007-2013 – Programme général «Sécurité et protection des libertés»
1.
Rapporteur: Romano Maria La Russa
2.
N° PE: A6-0389/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006
4.
Objet: Prévenir et combattre la criminalité
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0035(CNS)
6.
Base juridique: Articles 30, 31 et 34, paragraphe 2, point c) TUE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles, ce qui a permis d’aboutir à un compromis global sur le texte.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée par le Conseil en point «A» fin janvier 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil établissant le programme spécifique «Prévention, préparation et gestion des conséquences en matière de terrorisme», pour la période 2007-2013 – Programme général «Sécurité et protection des libertés»
1.
Rapporteur: Romano Maria La Russa
2.
N° PE: A6-0390/2006
3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006
4.
Objet: Prévention, préparation et gestion des conséquences en matière de terrorisme
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0034(CNS)
6.
Base juridique: Article 308 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la plupart des amendements, mais ne peut accepter les amendements suivants: 1, 2, 5, 6, 11, 12, 18, 19, 31 et 35 (suppression du thème «préparation»; procédure de réglementation au lieu de la procédure de gestion; «garantie» de fonds supplémentaires provenant d’autres programmes).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission informera oralement le Conseil de sa position au sujet des amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée par le Conseil en tant que point «A» à la fin de janvier 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique «Justice pénale» dans le cadre du programme général «Droits fondamentaux et justice»
1.
Rapporteur: Inger Segelström
2.
N° PE: A6-0453/2006

3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006
4.
Objet: Le programme spécifique «Justice pénale» pour 2007-2013, dans le cadre du programme général «Droits fondamentaux et justice»
5.
Référence inter-institutionnelle: 2005/0039(CNS)

6.
Base juridique: Article 31 et article 34, paragraphe 2, point c) TUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une modification de la proposition n’est pas nécessaire; la Commission a marqué son accord dans le cadre des négociations interinstitutionnelles, qui ont permis d’aboutir à un compromis global sur le texte.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée par le Conseil en point «A» fin janvier 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil portant établissement d’un instrument financier de coopération avec les pays et territoires industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé
1.
Rapporteur: David Martin

2.
N° PE: A6-0430/2006

3.
Date d’adoption: 12 décembre 2006

4.
Objet: Instrument financier de coopération avec les pays et territoires industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0807(CNS)
6.
Base juridique: Article 181 bis TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements. Du point de vue quantitatif, une importante majorité – les deux tiers environ – des amendements déposés peuvent être soutenus par la Commission: sur les 32 amendements, 20 peuvent être incorporés en tout ou en partie dans le texte; du point de vue qualitatif, il convient de noter que ces 20 amendements acceptables comprennent la plupart des principaux amendements de fond.
Les objections de la Commission à l’égard des 12 amendements restants se répartissent en trois grandes catégories:

(i) certains amendements ne sont pas nécessaires car ils font double emploi avec des dispositions déjà incluses dans le texte ou n’apportent pas de valeur ajoutée;
(ii) certains amendements enfreignent ou chevauchent en partie les principes énoncés dans d’autres textes juridiques, tels que le cadre de comitologie établi ou l’accord interinstitutionnel, et vont parfois au-delà de ce qui a été décidé dans d’autres instruments comparables;
(iii) certains amendements prévoient des règles et des procédures qui ne sont pas proportionnées à la taille financière relativement modeste de l’instrument ou ne sont pas adaptées à sa portée et à sa nature spécifiques.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Compte tenu des circonstances particulières qui entourent l’adoption de cet instrument, une coopération étroite a été maintenue tout au long du processus de négociation entre le Parlement, le Conseil et la Commission. Cela a permis à chaque institution de faire valoir ses arguments et, le cas échéant, d’assurer qu'il soit tenu compte de ceux-ci en amont en vue de préparer, parallèlement aux travaux du Parlement, une version modifiée qui pouvait constituer un compromis acceptable et être adoptée par le Conseil immédiatement après que le Parlement a rendu son avis. La position de la Commission, exposée ci-dessus, reflète ce compromis.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition modifiée a été adoptée par le Conseil de ministres le 21 décembre 2006 et publiée au JO L 405 du 30 décembre 2006, p. 41, comme règlement 1934/2006 du 21 décembre 2006 portant établissement d’un instrument financier de coopération avec les pays industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil instituant un instrument relatif à l'assistance en matière de sûreté et de sécurité nucléaires
1.
Rapporteur: Esko Seppänen

2.
N° PE: A6-0397/2006

3.
Date d’adoption: 14 décembre 2006

4.
Objet: Instrument relatif à l'assistance en matière de sûreté et de sécurité nucléaires
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0802(CNS)
6.
Base juridique: Traité Euratom, article 203

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Un certain nombre d’amendements (les amendements 1, 9, 22, 23 et 25) ont déjà été évoqués, de manière presque identique, lors des discussions en cours au Conseil.

Trois amendements (6, 17 et 21) pourraient être acceptés par la Commission. Ils représentent une amélioration par rapport au texte initial.
Il existe différentes raisons pour lesquelles la Commission ne partage pas la position exprimée dans la résolution en ce qui concerne le reste des amendements; dans certains cas, la Commission estime que le texte provenant du Conseil est plus clair.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Pas de proposition modifiée, mais la Commission informera le Conseil de sa position au sujet des amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Prévue pour janvier 2007, mais cela dépendra du Conseil.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil concernant les contributions financières de la Communauté au Fonds international pour l’Irlande (2007-2010)

1.
Rapporteur: Jim Higgins

2.
N° PE: A6-0432/2006

3.
Date d’adoption: 13 décembre 2006

4.
Objet: Contributions financières de la Communauté au Fonds international pour l’Irlande
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0194(CNS)

6.
Base juridique: Article 308 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter l’amendement unique.
Le Parlement européen estime que l’objectif principal du Fonds consiste à promouvoir le progrès économique et social de l’Irlande du Nord et de l’Irlande, et considère dès lors que l’article 159, qui porte sur la politique de cohésion et qui prévoit une procédure de codécision, est plus appropriée que l’article 308, qui est de nature plus générale et prévoit une procédure de consultation.
La Commission estime que l’objectif essentiel du FII est d’encourager les contacts, le dialogue et la réconciliation entre unionistes et nationalistes sur tout le territoire irlandais. En conséquence, le Fonds se trouve inévitablement impliqué dans des actions qui n’ont pas pour objet de promouvoir le progrès économique et social, mais il s’agit là d’un moyen, et non d’une fin. La Commission considère dès lors que l’article 308, qui a été utilisé comme base juridique de tous les règlements antérieurs relatifs au FII, demeure la base la plus appropriée.
Certaines considérations pratiques doivent également être prises en compte. Une modification de la base juridique peut entraîner une perte d’éligilibilité pour certains domaines et activités, tels que l’enseignement fondamental, le logement intégré et le maintien de l’ordre. Si la base juridique devait être modifiée, la Commission pourrait être obligée de demander au FII de maintenir la contribution de l’UE sur un compte séparé et d’appliquer des critères de sélection précis, afin de garantir que seuls les projets éligibles au titre de la politique de cohésion (articles 158 et 159) bénéficient d’un soutien. Cela entraînerait des coûts et des charges administratives supplémentaires considérables pour le FII, et donnerait une image défavorable de l’Union européenne aux autres donateurs du FII et aux citoyens. En définitive, il pourrait en résulter des répercussions négatives sur le processus de réconciliation à un moment très sensible, où des progrès politiques semblent s’accomplir en Irlande du Nord.
En outre, une modification de la base juridique pourrait entraîner des complications concernant les perspectives financières. Dans la perspective financière précédente, le Fonds international pour l’Irlande était financé au titre de la rubrique 4: Politiques internes.
L’actuelle proposition maintient cette approche dans le contexte du nouveau cadre financier pluriannuel, en finançant le FII au titre de la rubrique 1a): Compétitivité. Si l’article 159 devait devenir la base juridique, le financement devrait se faire au titre de la rubrique 1b): Cohésion, où les plafonds ont été fixés de manière à inclure uniquement les fonds structurels et le fonds de cohésion au sens le plus strict. Le financement de toute autre action au titre de la rubrique 1b) nécessiterait une révision des plafonds du cadre financier.
Pour cette raison, la Commission ne peut accepter l’amendement du Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne modifiera pas sa proposition. Toutefois, compte tenu de la position du Parlement européen, telle qu’elle a été présentée lors des discussions au sein de la commission REGI et telle qu’elle se reflète dans la résolution, la justification du règlement proposé a été renforcée pour mieux tenir compte de la nature particulière du Fonds international pour l’Irlande et des objectifs de celui-ci.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter la proposition de règlement sans accepter l’amendement du Parlement européen.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2002/38/CE du Conseil en ce qui concerne la période d’application du régime de taxe sur la valeur ajoutée applicable aux services de radiodiffusion et de télévision et à certains services fournis par voie électronique
1.
Rapporteur: Zsolt László Becsey

2.
N° PE: A6-0440/2006

3.
Date d’adoption: 13 décembre 2006

4.
Objet: TVA applicable aux services de radiodiffusion et de télévision et à certains services fournis par voie électronique – prorogation de la directive actuelle pour deux ans
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0245(CNS)

6.
Base juridique: Article 93 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter l’amendement unique.

L’amendement (prorogation de la directive du 31 décembre 2008 au 31 décembre 2009) ne peut être accepté car une période de deux ans devrait suffire au Conseil pour trouver une solution concernant le «paquet TVA» global qui, lorsqu’il aura été adopté, absorbera la directive sur le commerce électronique. Il est évident que, si la Commission devait juger nécessaire l’adoption d’une proposition en vue d’une prorogation ultérieure du régime, elle le ferait en temps utile avant l’expiration de celui-ci afin que le Parlement européen puisse être consulté.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition non modifiée le 19 décembre 2006.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE DéCEMBRE 2006
-
Résolution du Parlement européen sur le sommet UE-Russie qui s'est tenu à Helsinki le 24 novembre 2006

(PE: B6-0631/06)

Procès-verbal, 2ème partie, du 13 décembre 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation aux îles Fidji

(PE: B6-0646/06)

Procès-verbal, 2ème partie, du 14 décembre 2006

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur l'implication des forces de l'Organisation des Nations unies dans des abus sexuels commis au Libéria et en Haïti

(PE: B6-0648/06)

Procès-verbal, 2ème partie, du 14 décembre 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER, Louis MICHEL



DG Relations extérieures, DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------










� Le vote par division sur l’amendement 199, que la Commission avait initialement rejeté, signifie que l’amendement 215 est tombé, mais a conduit à l’adoption d’un amendement qui est identique à l’amendement 215. Une explication détaillée en sera donnée dans la proposition modifiée de la Commission.
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